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INTRODUCTION 

La France a connu la réforme récente de la déconjugalisation de l’Allocation pour adulte 

handicapé qui permet de calculer l'allocation de manière individuelle, sans prendre en compte 

les revenus du conjoint lorsque la personne vit en couple (entrée en vigueur le 1er octobre 

2023). Pour autant le système socio-fiscal français reste fortement familialisé.  

La présente étude vise à appréhender le débat sur l’individualisation et la familialisation des 

systèmes sociaux et fiscaux selon une approche comparative, avec, en toile de fond des 

tendances démographiques, économiques et sociales de long terme qui remettent en cause 

le modèle du travailleur masculin pourvoyeur de revenu (« male breadwinner model », ou 

« Monsieur Gagnepain ») sur lequel ont été initialement bâtis l’ensemble des régimes d’État-

providence.  

L’étude revient d’abord sur les concepts de familialisation et de défamilialisation dans la 

littérature académique internationale, en étudiant leur émergence et leurs principales 

acceptions. Elle présente ensuite les tendances démographiques, économiques et sociales 

qui ont mis en cause les régimes fondés sur le modèle du travailleur masculin pourvoyeur de 

revenu. Elle expose enfin les résultats d’une méthodologie de comparaison appliquée à un 

échantillon de huit pays (Allemagne, Belgique, Danemark, Finlande, France, Italie, Pays-Bas et 

Suède). 

Elle s’appuie sur une présentation effectuée en avril 2025 lors d’un séminaire organisé par la 

Caisse nationale des allocations familiales à l’intention des directeurs de caisses d’allocations 

familiales. 

 

1. LES CONCEPTS DE FAMILIALISATION ET DE DÉFAMILIALISATION  

1.1. Une critique de la typologie des régimes d’Etat-providence 

La typologie des modèles d’Etat-providence d’Esping-Andersen et les débats que cette 

typologie a suscités sont à l’origine des premières analyses sur la familialisation et la 

défamilialisation des systèmes sociaux et fiscaux et des premiers classements des Etat-

providence sur ce critère. 

Esping-Andersen a, dans le cadre de son ouvrage sur « Les trois mondes de l’Etat-providence » 

paru en 1990, forgé le concept de « décommodification » (ou démarchandisation), qui désigne 

le degré auquel les individus peuvent se procurer leurs moyens d’existence sans dépendre du 

marché, grâce à l’apport des politiques sociales et des prestations. C’est sur la base de la 

décommodification qu’Esping-Andersen a construit sa typologie des régimes d’Etat-

providence. Celle-ci compte trois catégories : l’Etat-providence libéral (États-Unis, Canada, 

Australie, Royaume-Uni), dans lequel l’intervention publique est en grande partie limitée à 
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l’assistance aux personnes défavorisées ; l’Etat-providence conservateur-corporatiste 

(Allemagne, France, Italie, Belgique), dans lequel les assurances sociales sont largement 

développées mais tendent à reproduire les différences de classe et de statut ; l’Etat-providence 

« social-démocrate » (pays scandinaves), qui tendent à assurer une couverture universelle et 

un large degré de décommodification. Des travaux ultérieurs ont identifié une quatrième 

catégorie, dite « d’Etat-providence méditerranéen », caractérisé par des éléments spécifiques 

distincts du modèle conservateur-corporatiste dans lequel Esping-Andersen avait classé 

l’Italie. 

Cette analyse d’Esping Andersen a fait l’objet de critiques de la part de chercheures féministes 

pour lesquelles elle passait sous silence la famille, la question du genre et le travail non 

rémunéré assuré par les femmes au sein de la famille (Lewis 1992).  

C’est dans le but de combler ces lacunes que plusieurs de ces chercheures ont proposé le 

concept de « défamilialisation », comme un complément à celui de « décommodification », qui 

peut se définir comme l’ensemble des mécanismes et des pratiques qui contribuent à réduire 

la dépendance du bien-être aux relations avec la famille patriarcale.  

Esping-Andersen a repris à son compte (1999) le concept de familialisation/défamilialisation 

comme permettant d’appréhender l’importance du rôle de la famille dans la prise en charge 

des besoins sociaux ou au contraire son effacement compte tenu du rôle de l’Etat (cad des 

politiques familiales et sociales) et de la place prise par le marché. Réexaminant sa typologie 

de modèles au regard de ce nouveau critère, il conclut cependant qu’elle ne remet pas en cause 

sa typologie antérieure. Il décrit ainsi le degré de défamilialisation de quatre modèles d’Etat-

providence : 

• Modèle libéral : en raison du faible développement des politiques sociales, la 

défamilialisation y repose principalement sur la centralité du marché et y trouve aussi 

ses limites, les femmes n’ayant pas les moyens de recourir aux services marchands 

d’accueil des jeunes enfants devant recourir à leur propre famille ou limiter leur durée 

de travail ; 

• Modèle corporatiste-conservateur : leur familialisation tient non à l’absence de 

politiques sociales mais au fait qu’elles sont fondées sur le modèle de l’homme 

principal apporteur de ressources. Esping Andersen qualifie ainsi de « familialisme » le 

« résultat de la protection sociale fondée sur le modèle de l'homme soutien de famille 

et de la centralité de la famille en tant que dispensatrice de soins et responsable ultime 

du bien-être de ses membres ». Dans ce modèle, les politiques sociales peuvent 

encourager explicitement ou implicitement le maintien de la dépendance des femmes ; 

• Modèle social-démocrate : c’est le modèle qui pousse le plus loin la défamilialisation, 

grâce à des interventions publiques à dimension universelle assurant la prise en charge 

des jeunes enfants et permettant aux femmes de participer pleinement au marché du 

travail ; 

• Modèle méditerranéen : ce modèle demeure fortement familialisés du fait du faible 

développement de l’Etat social, de la prégnance du modèle de l’homme principal 

apporteur de revenu et de la dépendance à la famille élargie. 
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1.2. Un débat français focalisé sur la question de l’unité juridique prise en compte par les 
systèmes sociaux et fiscaux 

Alors que les approches présentées ci-dessus analysent la familialisation ou la 

défamilialisation des politiques publiques d’après leurs résultats (réduction ou accroissement 

de la dépendance des individus envers leur famille), le débat public s’est concentré en France 

(ainsi que dans certains communications de la Commission européenne) sur la question des 

modalités d’attribution des prestations familiales et sociales et de détermination de l’impôt, 

selon une opposition entre familialisation et individualisation.  

 

2. DES TENDANCES DÉMOGRAPHIQUES, SOCIALES ET ÉCONOMIQUES METTENT 

EN CAUSE LES FONDEMENTS INITIAUX DES SYSTÈMES FAMILIALISÉS 

Deux postulats sont au fondement des systèmes familialisés : celui de l’homme principal 

apporteur de revenu (« male breadwinner model »), l’emploi formel ou salarié des femmes 

étant alors relativement limité : ainsi que le principe de stabilité de la cellule familiale dans le 

cadre du mariage et au sein de laquelle les ressources sont partagées.  

Or, un certain nombre de tendances socio-démographiques et économiques les ont remis en 

cause au fil du temps. 

2.1. La remise en cause du postulat de partage des ressources au sein de la cellule 
familiale par la hausse des divorces et des naissances hors mariage  

Sur le plan démographique, le modèle d’une cellule familiale durablement bâtie par le mariage 

a été fortement remis en cause par plusieurs tendances concomitantes : 

- D’une part, le divorce, qui n’affectait qu’un mariage sur huit en 1964, concerne en 2022 près 

d’un mariage sur deux au niveau de l’Union européenne1. 

- D’autre part, les naissances hors mariage sont passées d’un phénomène marginal à une 

situation normale voire majoritaire. Sur l’ensemble de l’Union européenne, le taux de 

naissances hors mariage est passé de moins de 10 % en 1960 à 42 % en moyenne dans l’UE 

en 2020. Il est particulièrement élevé en France (62 %), Suède (55 %), Danemark (54 %), aux 

Pays-Bas (54 %) et relativement faible en Italie (34 %) et en Allemagne (33 %)2.  

- La part des familles monoparentales a fortement progressé : alors qu’elles ne représentaient 

qu’une part très faible de la population dans les années 1950 ou 1960, elles représentaient, en 

2020, 14 % des ménages avec enfants en moyenne au niveau de l’UE (et 34 % d’entre eux en 

Suède, 28 % au Danemark, 22 % en France3). 

Ces évolutions ont des conséquences sur la mise en commun des ressources au sein du 

couple. Les données recueillies au niveau européen sur ce point dans le cadre de l’enquête EU-

 
1 Marriage and divorce statistics - Statistics Explained - Eurostat 
2 https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Marriage_and_divorce_statistics 
3 How many single-parent households are there in the EU? - Produit Actualité Eurostat - Eurostat 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Marriage_and_divorce_statistics#:~:text=Some%201.8%20million%20marriages%20and%20an%20estimated%200.7,persons%20%28in%20other%20words%20the%20crude%20divorce%20rate%29.
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Marriage_and_divorce_statistics
https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-eurostat-news/-/edn-20210601-2#:~:text=In%202020,%20there%20were%20195.4%20million%20households%20in,single%20parents,%20accounting%20for%204%%20of%20total%20households.
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SILC 20104 et exploitées par Sophie Ponthieux5 montrent en effet que si la mise en commun 

(totale ou partielle) reste majoritaire dans tous les pays, elle est partout plus fréquente pour 

les couples mariés que pour les couples non mariés, ce qui fait que le déclin du mariage a pu 

l’impacter à la baisse. La mise en commun des ressources dans le couple est en outre moins 

fréquente dans les couples biactifs (qu’ils soient des couples à 1 emploi et demi ou des 

couples à 2 emplois à temps plein) que dans les couples monoactifs, ce qui fait que le 

développement de la biactivité dans les couples a pu également l’impacter à la baisse.  

 

2.2. La progression de l’emploi des femmes  

Sur le marché du travail, on observe, du nord au sud de l’Europe, une croissance très 

importante de l’activité féminine depuis le début des années 1960 et la part des femmes dans 

la population active augmente dans tous les pays, par paliers réguliers. Alors que celle-ci était 

de 30% dans les années 1960, elle atteint 46% en 2014. 6. 

Des disparités demeurent pour autant entre les pays du panel : les écarts femmes/hommes 

de taux d’emploi sont, en 2020, très faibles en Finlande (2,7) ainsi qu’en Suède (3,9) ; moyens 

au Danemark (5,9), en Allemagne (6 points), en France (6,3), en Belgique (7,4) et aux Pays-Bas 

(7,7) ; mais restent élevés en Italie (17,2)7. 

Les femmes sont, par ailleurs, partout plus souvent à temps partiel que les hommes : elles 

sont 28% à être dans ce cas en moyenne au niveau de l’UE, en 2020, contre 8 % pour les 

hommes. Cette part est néanmoins inégale selon les pays : les femmes sont ainsi 20 % des 

femmes en emploi à être à temps partiel en Finlande, 27 % en France, 32% en Suède et en Italie 

et 33 % au Danemark mais 40 % en Allemagne et en Belgique et 75 % aux Pays-Bas8.  

2.3. La remise en cause partielle du modèle de pourvoyeur de revenus masculin 

L’ensemble de ces évolutions socio-démographiques et économiques ont eu un impact sur le 

rôle de l’homme comme principal apporteur de revenus, qui est le deuxième postulat de la 

familialisation. Pour autant, la situation actuelle apparaît encore intermédiaire, dans la mesure 

où l’homme n’est plus le seul apporteur de revenu dans la plupart des situations mais demeure 

souvent le principal apporteur de revenu (situation définie comme le fait qu’il apporte plus de 

60% des revenus du couple). C’était le cas dans 58% des couples en moyenne dans l’UE en 

2010 mais cette proportion était alors plus faible dans les pays nordiques, en France ou en 

Belgique (entre 40 % et 50 % des couples) (RAND 2014)9. Mary Daly (2011, op. cit.) employait 

 
4 à laquelle a été adjointe un module spécifique de questions sur la mise en commun des ressources dans le 
couple. Malheureusement, le module n’a pas été reconduit depuis 2010 
5 Ponthieux Sophie, 2015, Partage des revenus et du pouvoir de décision dans les couples : un panorama 
européen, Dossier - Partage des revenus et du pouvoir de décision, France, portrait social, édition 2015 - Insee 
Références 
6 Maruani Margaret, Travail et emploi des femmes 2017, Activité : le temps des bouleversements, Que sais-je ? 
/ Repères, pages 5 à 29. 
7 Emploi et chômage en Europe − Femmes et hommes, l’égalité en question | Insee 

8 ibid 
9 RAND Europe, 2014, Emerging trends in earnings structures of couples in Europe Contract ref. no. 
JUST/2011/GEND/PR/1081/A4 Short statistical report No.5 April 2014 

https://shs-cairn-info.scpo.idm.oclc.org/travail-et-emploi-des-femmes--9782707194022?lang=fr
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6047779?sommaire=6047805
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à ce sujet l’expression de « modèle à un apporteur de revenu et demi » (one-and-a-half earner 

model). 

 

3. COMPARAISON DES SYSTÈMES SOCIO-FISCAUX EUROPÉENS AU REGARD DE 

CES CONCEPTS  

3.1. Méthodologie d’analyse 

La grille d’analyse proposée ici s’inspire de celle utilisée par Lohman et Zagel (op. cit.) en ce 

qu’elle analyse politique publique par politique publique le caractère familialisant ou 

défamilialisant de l’intervention publique. Elle retient ainsi une vision multidimensionnelle de 

la notion de familialisation ou de défamilialisation des systèmes sociaux et fiscaux, 

représentée par les diagrammes en « toile d’araignée » figurant ci-dessous au terme de 

l’analyse. Elle prend en compte aussi bien les prestations familiales et sociales que les 

services aux familles et l’impôt sur le revenu. De manière générale, une politique publique est 

considérée comme défamilialisante lorsqu’elle favorise l’autonomie économique des femmes. 

L’unité juridique (individu ou couple) sur laquelle repose l’attribution des prestations ou le 

calcul de l’impôt est prise en compte mais il ne s’agit que d’un indicateur parmi d’autres. 

La comparaison porte sur un panel de huit pays (Allemagne, Belgique, Danemark, France, Italie, 

Pays-Bas, Suède, Finlande), issus des différents groupes de la typologie d’Esping-Andersen. 

Les données sur les politiques familiales, sociales et fiscales sont issues de recherches à 

partir de la base MISSOC de comparaison des systèmes de protection sociale ainsi que de 

recherches à partir des sites institutionnels des différents pays. 

3.2. Les indicateurs retenus au regard de la prise en compte du couple et des enfants 

3.2.1 Prestations familiales et sociales  

On retient 3 indicateurs sur le champ des presta familiales et sociales (PFSc): 

PFSc1 : la prise en compte des ressources du conjoint en compte pour la détermination du 

droit aux prestations. Il y a familialisation s’il y a prise en compte des ressources du 

conjoint/membres de la famille, individualisation s’il y a prise en compte des seules ressources 

de l’individu. Les ressources sont ainsi prises en compte au niveau du foyer pour l’ensemble 

des prestations familiales en France, ainsi pour le revenu de solidarité active (RSA) et la prime 

d’activité. Il en est de même pour l’allocation universelle pour enfant à charge en Italie, dont le 

calcul se fonde sur l’ISEE (Indicateur de situation économique équivalente), qui est un outil 

utilisé en Italie pour évaluer le revenu des ménages en vue de l'octroi de subventions et d'aides 

sociales.  

PFSc2 : l’attributaire des prestations. Il y a ainsi familialisation s’il y a attribution des 

prestations à un seul des conjoints au titre de l’ensemble du foyer, comme c’est le cas en 

France avec le principe de l’unicité de l’allocataire, en vertu duquel le bénéfice des prestations 

familiales n’est reconnu qu’à une seule personne qui a la charge effective et permanente de 

l’enfant10. Il y a au contraire individualisation s’il y a attribution séparée des prestations à 

 
10 Article L.513-1 du code de la sécurité sociale. 
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chacun des conjoints. Le développement des séparations et de la garde alternée a entraîné 

des évolutions à cet égard, en conduisant au partage des prestations dans ces situations, 

comme c’est le cas en France où sont partageables les allocations familiales depuis 2007 et 

les allocations logement depuis 2019 et où le partage du complément mode de garde (CMG) 

entrera en vigueur le 1er décembre 202511.  

PFSc3 : l’impact de la remise en couple sur les prestations d’avance sur pension alimentaire, 

analogues à l’allocation de soutien familial (ASF) en France. Il y a ainsi individualisation si la 

prestation est maintenue quelle que soit la situation conjugale de la personne qui y a droit en 

raison du non-versement de la pension alimentaire de la part du parent non-gardien. Il y a 

familialisation si la prestation est supprimée en cas de remise en couple avec un nouveau 

conjoint ou si les revenus du nouveau conjoint sont pris en compte et entrainent une 

réévaluation du droit. En effet, de tels systèmes présupposent que la remise en couple 

s’accompagne d’une mise en commun des ressources y compris pour prendre en charge 

l’enfant qui n’est pas celui du nouveau couple.  

3.2.2 Système fiscal 

 On retient un indicateur (SFc) relatif à l’individualisation de l’imposition, c’est-à-dire la mesure 

dans laquelle l’impôt est individuel ou conjoint et s’il existe des possibilités de transfert entre 

conjoints des crédits d’impôt non utilisés ou des mécanismes prenant en compte les 

situations et charges de famille, tels que le quotient familial ou le quotient conjugal en France. 

Il y a familialisation si l’imposition est conjointe, que des transferts de crédits d’impôts non 

utilisés sont possibles entre conjoints ou qu’il y a quotient familial ou quotient conjugal. Il y a 

individualisation en l’absence de tels mécanismes. 

3.2.3 Droit à congé parental 

On retient aussi un indicateur relatif à l’individualisation des droits à congés (DCc). Les 

systèmes d’indemnisation des congés parentaux sont en général individualisés dans la 

mesure où chaque parent s’ouvre des droits au regard de ses conditions d’activité antérieure 

et où le montant de l’indemnité congé est calculé sur la base de ressources individuelles 

(salaire antérieur dans la plupart des pays étudiés, sauf en Belgique et en France où 

l’indemnisation est forfaitaire). Un autre élément doit être pris en compte : la transférabilité 

des droits à congé indemnisé d’un parent à l’autre. Les droits à congé sont strictement 

individuels lorsqu’ils sont non transférables ; chaque parent a un droit propre à congé, ce qui 

incite les deux parents à la prise du congé (si le second parent ne prend pas sa part de congé, 

cette part est perdue). Si les droits sont au moins en partie transférables, les systèmes sont 

davantage familialisés. 

La non-transférabilité des droits à congés est un modèle que l’UE préconise depuis la directive 

du 3 juin1996 sur le congé parental12 : celle-ci prévoyait la reconnaissance d’un « droit 

individuel au congé parental » qui devait « en principe être accordé de manière non 

transférable ». Cette orientation a été reprise et confortée par la directive du 8 mars 2010 sur 

 
11 Décret n° 2025-514 du 30 mai 2025 relatif au complément de libre choix du mode de garde. 
12 Directive 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant l'accord-cadre sur le congé parental conclu par 

l'UNICE, le CEEP et la CES. 



9 
 

le congé parental13, qui a imposé l’existence d’un droit non transférable d’une durée minimale 

d’un mois, puis la directive du 20 juin 2019 sur la conciliation qui a porté cette durée minimale 

à deux mois14. La France est allée dans ce sens avec la loi du 4 août 201415 qui crée la 

prestation partagée d’éducation de l’enfant (PreParE) : chaque parent a droit à une durée 

propre de congé indemnisé qui ne peut être transférée à l’autre parent et est donc perdue si 

elle est inutilisée.  

3.2.4 Services Eaje 

On retient un indicateur du taux de couverture des enfants de moins de 3 ans par un mode 

d’accueil du jeune enfant (AJEc) dans la mesure où ces services emportent un enjeu 

d’autonomisation économique pour les femmes et donc de défamilialisation. La 

défamilialisation est d’autant plus poussée que ces services sont quantitativement 

développés car ils permettent aux mères de reprendre le travail rapidement après une 

naissance. 

 

3.3. Les indicateurs retenus au regard du traitement des jeunes adultes :  

L’enjeu de la défamilialisation se pose aussi pour les jeunes adultes pour appréhender leur 

autonomie vis-à-vis de leurs familles. 

On regardera :  

• si les jeunes adultes, notamment quand ils sont étudiants16, ont un statut de dépendant 

à charge, c’est-à-dire que les prestations ou aides fiscales sont adressées aux parents 

(sous forme de prestations familiales) et non aux jeunes adultes eux-mêmes (les 

jeunes adultes sont alors économiquement dépendants de leurs parents et les 

systèmes sont familialisés);  

• ou si l’état social délivre aux jeunes adultes une aide (qu’il s’agisse d’allocation 

logement, bourses ou prêts aux étudiants ou encore de droit propre à un revenu 

minimum) pour subvenir à leurs besoins indépendamment de leur famille (il s’agit alors 

de systèmes individualisés) 

A la suite de Tom Chevalier17 qui a mené des travaux en ce sens, on retiendra les paramètres 

suivants :  

• âge limite de versement des prestations familiales, notamment si les enfants sont 

étudiants : plus l’âge limite de versement des prestations familiales est élevé, plus les 

systèmes sont familialisés. 

 
13 Directive 2010/18/UE du Conseil portant application de l'accord-cadre révisé sur le congé parental conclu par 
BUSINESSEUROPE, l'UEAPME, le CEEP et la CES et abrogeant la directive 96/34/CE. 
14 Directive (UE) 2019/1158 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l'équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants et abrogeant la directive 2010/18/UE du Conseil. 
15 Loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes. 
16 Cf Chevalier 2015 :  « le statut des étudiants est très révélateur de la logique à l’oeuvre puisqu’ils peuvent 
être considérés comme des jeunes toujours en éducation, donc potentiellement comme des enfants ». 
17 Tom Chevalier, 2018, La jeunesse dans tous ses États, Le Lien social, 2018, Presses Universitaires de France 
 

https://shs-cairn-info.scpo.idm.oclc.org/publications-de-tom-chevalier--134222?lang=fr
https://shs-cairn-info.scpo.idm.oclc.org/collection-puf_leliensocial?lang=fr
https://shs-cairn-info.scpo.idm.oclc.org/editeur/PUF?lang=fr
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• la possibilité pour les jeunes adultes, notamment étudiants, d’avoir droit aux 

allocations logement  

• l’ampleur du système de bourses et prêts étudiants : plus les bourses et prêts sont 

développés, plus le système est individualisé 

• la possibilité pour les jeunes adultes d’avoir un droit propre au revenu minimum 

 

3.4. Les résultats au regard de la prise en compte du couple et des enfants 

3.4.1 Prestations familiales et sociales 

Le Danemark et la Suède sont les pays qui ont poussé le plus loin l’individualisation du droit 

aux prestations familiales : chaque parent a un droit à une part de prestation familiale, que les 

couples soient cohabitants ou séparés (indicateur Pfsc2 concernant l’attributaire des 

prestations). Concernant l’indicateur Pfsc1 concernant la prise en compte des revenus, la 

situation est la suivante : en Suède, les allocations sont universelles et non modulées en 

fonction des revenus. La part, égale à la moitié de l’allocation, est donc la même pour tous les 

parents. Au Danemark, les allocations familiales sont modulées en fonction des revenus. Le 

calcul de l’allocation familiale qui est versée se fait sur la base du droit de chaque parent à une 

moitié d’allocation, à laquelle on applique une réduction en fonction des revenus individuels 

du parent : la réduction appliquée est d’autant plus importante que les revenus du parent sont 

élevés. 

Pour les autres pays, le droit aux prestations familiales est attaché au foyer. Il y a un seul 

paiement pour le ménage. Cinq des pays étudiés (Allemagne, Belgique, Pays-Bas, France, 

Italie) ont néanmoins mené des réformes prévoyant le partage des allocations familiales dans 

les situations de séparations et de garde alternée :  si les parents cohabitent, les allocations 

familiales sont versées à un seul des parents (au choix des parents) et les revenus pris en 

compte pour le calcul sont celles du foyer. Si les parents sont séparés, les allocations sont 

partagées (les parents reçoivent alors une moitié d’allocation chacun, sauf accord contraire), 

et chaque parent est considéré comme un foyer séparé avec des ressources distinctes.  

La Finlande est le seul pays du panel qui n’a ni individualisé le droit aux allocations familiales 

ni prévu de partage des allocations familiales en cas de garde alternée.  

Concernant l’indicateur Pfsc3, tous les pays étudiés, à l’exception de l’Italie, prévoient une 

avance sur pension alimentaire versée au parent gardien en cas d’impayé de pension 

alimentaire par le parent non-gardien. Le traitement de la remise en couple y est variable. Une 

condition d’isolement est exigée en Belgique et en Allemagne, comme c’est le cas en France, 

et la prestation est interrompue en cas de remise en couple. Le versement de la prestation 

n’est pas interrompu en cas de remise en couple aux Pays-Bas et au Danemark, où l’on réévalue 

néanmoins le droit en prenant en compte les revenus du nouveau conjoint. Enfin, la prestation 

n’est soumise ni à condition de ressources ni à condition d’isolement en Suède et Finlande ; la 

prestation n’y est donc pas interrompue ni réévaluée en cas de remise en couple. 

Pour ce qui est du revenu minimum, aucun des pays du panel ne l’accorde sans tenir compte 

des revenus du conjoint, en dehors des situations de handicap. Les différences entre les pays 
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sont ténues. L’Italie, l’Allemagne18 et la France restent les pays les plus fortement familialisés 

sur ce sujet : la demande est faite au niveau du foyer et l’ensemble des ressources du foyer 

sont comptabilisées pour évaluer le droit à l’aide. Dans les autres pays du panel (Belgique, 

Pays-Bas, Danemark, Suède, Finlande), le revenu minimum est considéré comme un droit 

individuel, chaque membre du couple pouvant faire une demande en propre, mais ce sont 

l’ensemble des ressources du foyer et non les seules ressources individuelles qui sont prise 

en compte pour évaluer le droit à l’aide.  

Par ailleurs, la Finlande et la Suède prévoient la possibilité de partage du supplément enfant 

du revenu minimum en cas de garde alternée (Försörjningsstöd en Suède), ce qui est un 

élément d’individualisation. La situation est différente de celle de la France, où il n’existe pas 

de possibilité de partage de la majoration pour enfant à charge du barème RSA. 

Par ailleurs, dans beaucoup de ces pays voire tous, il y a exception à la prise en compte des 

ressources du conjoint et les ressources sont prises en compte de manière individuelle 

lorsqu’il y a handicap, et ce, au moins pour une partie des aides. En Suède ou au Danemark, 

l’individualisation des ressources vaut pour les aides spécifiques et basées sur les besoins de 

la personne handicapée, comme l'aide à la vie quotidienne ou aide aux soins adaptés mais pas 

pour les demandes visant à couvrir les besoins de base ou le logement : les ressources du 

conjoint sont alors prises en compte. Les systèmes finlandais et suédois sont donc, sur ce 

point, moins individualisés que ce n’est le cas en France depuis la réforme de l’allocation adulte 

handicapé (AAH). 

3.4.2 Système fiscal 

Au plan fiscal, seuls trois pays (Italie, Finlande et Suède) disposent d’un système d’imposition 

strictement individuelle (sans mécanisme qui permette la prise en compte de la situation de 

couple). 

Tous les autres pays prévoient soit : 

• La possibilité d’opter entre imposition individuelle et imposition conjointe (Allemagne, 

Pays-Bas) 

• La possibilité de transférer à son conjoint une partie des réductions d’impôt inutilisées 

(Danemark). Si l’un des conjoints a un revenu imposable trop faible pour que la 

réduction d’impôt à laquelle il a droit soit utilisée, le reste de la réduction peut ainsi être 

imputé sur les revenus de l’autre conjoint ; 

• Un quotient conjugal et familial obligatoire (France, Belgique)19. 

 

 
18 En Allemagne, le montant de l'allocation (Bürgergeld, créé en 2023 et qui a remplacé l'ancien système appelé 
Hartz IV destiné aux CLD et aux personnes en situation de précarité.) correspond à la somme des besoins 
déterminés pour le foyer, desquels on va déduire les ressources financières de chaque membre. 
19 Alexandra Besly, Maud Legros ? 2024, La comparaison internationale des systèmes d’imposition sur le revenu 
des personnes physiques Conseil des prélèvements obligatoires, Rapport particulier n° 3 
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3.4.3 Droit à congé parental 

On peut distinguer sur ce point deux groupes de pays. 

- Dans les pays du premier groupe (Belgique, Pays-Bas, France), le droit à congé indemnisé est 

défini individuellement par parent et est strictement non transférable. Ainsi en Belgique, 

chaque parent a droit à 4 mois de congé indemnisé et les 4 mois du père sont perdus pour la 

mère s’il ne prend pas le congé et réciproquement. Le droit à congé est également strictement 

individuel en France depuis la réforme de 2015 avec, pour le 1er enfant un droit à congé 

indemnisé de 6 mois par parent et, à partir du 2eme enfant un droit à congé indemnisé de 24 

mois par parent, dans la limite du 3eme anniversaire de l’enfant.  

- Dans les pays du second groupe (Danemark, Suède, Finlande, Italie, Allemagne), le droit à 

congé parental indemnisé est en partie transférable d’un parent à un autre. Ainsi, en Suède, 

chaque parent a un droit à congé indemnisé de 240 jours ; sur ce total 90 ne peuvent être 

transférés et 150 peuvent l’être sous réserve de signer un formulaire de consentement.  

 

3.4.4 Développement des services 

Les services EAJE sont, dans les pays du panel, d’un niveau de couverture relativement élevé 

par rapport à la moyenne de l’UE (qui est de 37,5 % en 2023), même si celui-ci est moindre en 

Italie et Allemagne.  

On peut distinguer parmi eux trois groupes de pays20 :  

• les pays à niveau très élevé de développement des modes d’accueil (supérieur à 70 % 

de taux de participation des enfants de moins de 3 ans aux modes d’accueil formels 

en 2023) : Danemark et Pays-Bas ; 

• les pays à niveau élevé (entre 50 % et 70 % de taux de participation) : France, Suède et 

Belgique ; 

• les pays à niveau moyen (entre 20 et 45 % de taux de participation): Finlande, Italie  et 

Allemagne. 

 

 

 

 

 

 

 
20 European Commission / EACEA / Eurydice (2025), Key data on early childhood education and care in Europe – 

2025. Eurydice report. Luxembourg: Publications Office of the European Union 
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Taux de couverture des enfants de moins de 3 ans par des modes d’accueil formels (chiffres 

2023) 

 

 

3.4.5 Analyse d’ensemble 

Sur ces différentes dimensions de traitement du couple par le système socio-fiscal, et au 

regard des indicateurs retenus, on peut distinguer schématiquement 3 groupes de pays21 : 

- les pays dont les systèmes de droits sociaux et fiscaux sont plutôt individualisés, et de 

manière relativement uniforme : Danemark et Suède ; 

- les pays dont les systèmes de droits sociaux et fiscaux sont inégalement 

individualisés, selon les champs : Finlande, Pays-Bas ; 

- les pays restés assez fortement familialisés, à l’exception des services : France, 

Allemagne, Belgique et Italie. 

Cette répartition peut être observée visuellement sur les diagrammes en « toile d’araignée » ci-

dessous, la surface délimitée par la ligne bleue y étant d’autant plus importante que le pays 

concerné a un score de défamilialisation élevé sur les différents axes étudiés. 

 
21 Explications notations : scoring concernant les PF : 2 si partage GA ; 4 si partage y compris en cas de 

cohabitation ; 5 si partage y compris en cas de cohabitation et ressources individuelles ; 0 si pas de partage et 

ressources couples ; 

Scoring concernant l’ASF : 5 si pas de condition isolement et ressources individuelles ; 4 si pas de condition 

d’isolement et ressources conjoint ; 1 si condition d’isolement et ressources conjoint ;  

Scoring concernant le RM : 3 si demande en propre et partage supplément enfant du RM (mais ressources 

couple) ; 2 si demande en propre (mais ressources couples) ; 0 si demande foyer et pas de partage supplément 

enfant (+ ress couple) ;  

Scoring IR : 5 si imposition indivividuelle ; 3 si possible transferts crédits impôt ; 2 si option ; 0 si QF/QC ; Scoring 

concernant les droits à congé : 5 si strictement transférable ;  3 si transférable en partie;  

Scoring concernant les services EAJE : en fonction niveau développement :  
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3.5. Résultats sur l’axe du traitement des jeunes adultes 

 On peut distinguer trois groupes au regard des indicateurs retenus sur l’axe du traitement des 

jeunes adultes 22 : 

- Les pays fortement individualisés et de manière harmonisée sur l’ensemble des 

dimensions : Danemark, Finlande, Pays-Bas et dans une moindre mesure Suède 

Les aides de types prestations familiales et aides fiscales pour enfants à charge s’arrêtent 

assez rapidement (17 ou 18 ans à l’exception de la Suède où c’est 20 ans). Les jeunes adultes 

étudiants peuvent bénéficier d’allocations logement et le système de bourses est développé ; 

les jeunes adultes peuvent en outre bénéficier pour leur propre compte du revenu minimum, 

qu’ils vivent ou non chez leurs parents au Danemark, Finlande et Pays-Bas et  s’ils ne vivent 

plus chez leurs parents en Suède.  

- Les pays restés très familialisés : France, Belgique, Italie 

Dans ces pays, les prestations restent versées principalement aux parents, en fonction de leurs 

revenus et non de ceux du jeune adulte, et ne favorisent donc pas l’autonomie de ce dernier 

par rapport à sa famille. Les parents peuvent ainsi garder le bénéfice des prestations familiales 

jusqu’à un âge avancé si leur enfant suit des études (25 ans en Belgique, 20 ans en France et 

21 ans en Italie). Les bourses sont en outre peu développées. 

En France et Italie, les jeunes adultes peuvent avoir un droit propre à des allocations 

logement23, y compris les étudiants mais n’ont pas de droit propre au revenu minimum. 

C’est l’inverse en Belgique, où les jeunes adultes peuvent avoir un droit propre au revenu 

minimum, y compris lorsqu'ils vivent encore chez leurs parents, mais où les étudiants n’ont pas 

de droit à des allocations logement.  

- Les pays individualisés de manière disparate selon les dimensions, c’est-à-dire 

individualisés sur au moins deux dimensions : Allemagne 

Ainsi en Allemagne, les prestations familiales sont versées jusqu’à 25 ans pour les étudiants et 

les bourses sont peu développées mais les étudiants ont un droit propre aux allocations 

logement et les jeunes adultes ont un droit propre au revenu minimum à condition de ne plus 

vivre chez leurs parents.  

 
22 Scoring concernant l’âge de fin de versement des PF : score de 5 si précoce (17-18 ans) ; 3 si moyen (20-21) ; 1 
si tardif (25) ; 
scoring concernant les bourses : 4 si développées ; 1 si non développées ;  
scoring concernant les AL : 4 si droit pour étudiant 2 si droit mais conditions restrictives 0 si pas de droit pour 
étudiant ; 
scoring concernant le RM : 5 si droit propre ;  4 si droit propre pour décohabitant ; 0 si pas de droit propre 
23 En France, les étudiants peuvent bénéficier des APL avant 20 ans mais cela entraine la suppression des AF 
pour les parents doivent arbitrer entre le fait de recevoir des AL et une APL entre 18 et 20 ans. 
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3.6. Conclusion  

La notion de défamilialisation/individualisation est multifacette. Un grand nombre de 

dispositifs y contribuent, ce qui requiert d’analyser un champ large de prestations. 

Les positionnements des pays sont variables selon les axes, sans réellement de cohérence 

générale. 

La Suède est le pays le plus avancé sur l’individualisation des droits au titre du couple avec 

une forte individualisation sur le champ fiscal, une individualisation sur le champ des PF 

(partage à ½ des prestations familiales et maintien de l’avance sur pension alimentaire) et une 

certaine individualisation sur le champ du revenu minimum (avec un possible partage du 

supplément enfant en cas de garde alternée) ; le système est en partie familialisé sur les droits 

à congés parentaux indemnisés. 

Le Danemark est le pays qui est allé le plus loin sur l’individualisation des prestations familiales 

(avec un partage et une prise en compte des ressources individuelles) mais n’a pas avancé sur 

l’individualisation dans le champ du revenu minimum ; il reste familialisé en partie sur le plan 

fiscal ainsi que sur les droits à congés parentaux ; il est avancé en revanche sur le 

développement des EAJE. 

La Finlande est avancée sur l’individualisation du revenu minimum (possible partage du 

supplément enfant en cas de garde alternée) mais reste à la traine sur le champ des 

prestations familiales (ne prévoit pas de partage des prestations familiales en cas de garde 

alternée) ; elle est en partie familialisé sur le sujet des congés parentaux. 

Les Pays-Bas sont à la traine de ce groupe des pays du nord de l’Europe et n’a pas avancé ni 

dans le champ des minimas sociaux ni dans le champ des prestations familiales ; il est avancé 

sur l’individualisation des congés parentaux mais le développement de ses EAJE se fait en 

grande partie à temps partiel.  

Ces quatre pays se caractérisent par ailleurs par leur position avancée dans l’individualisation 

des droits au regard de l’autonomie des jeunes. 

France, Allemagne, Belgique et Italie restent globalement très familialisés sur le traitement du 

couple (sauf en ce qui concerne le partage des prestations familiales en cas de garde alterné) 

comme sur le traitement des jeunes.  

Enfin, malgré ces différences, le niveau général d’individualisation est à relativiser fortement 

sur le champ du traitement du couple ; aucun pays n’est réellement allé loin sur ce sujet dans 

l’ensemble des dimensions. 

 
 
 


